
E
xiger la réciprocité
pour accorder le droit
de vote aux élections
municipalesauxressor-
tissants non commu-
nautairescommelefait

Didier Maus (Le Monde du 21sep-
tembre)n’estniuneévidencejuridi-
queniuneévidencedémocratique.

Ainsi, la comparaison entre les
ressortissantsdel’Unioneuropéen-
ne dont le droit de vote serait sou-
misàuneexigencederéciprocitéet
les ressortissants extra-commu-
nautaires qui, à défaut d’une exi-
gence identique, se retrouveraient
dans une situation plus favorable
est fallacieusepourdeuxraisons.

D’abordparce que l’exigence de
réciprocitémentionnéepar le trai-
té de Maastricht vise la signature
de ce traitépar tous les Etatsmem-
bresdel’Unioneuropéenne.Ellene
signifie pas que la France pourrait
priverdedroitdevoteunressortis-
sant communautaire dont l’Etat
d’origine aurait évincé les Français

du droit de vote. En effet, comme
l’a indiqué le Conseil constitution-
nel, la condition de réciprocité est
respectéedès lorsque le traitéaété
ratifié par tous les membres de
l’UE, indépendamment de l’intro-
duction effective du droit de vote
dans leurs ordres juridiques. Si
d’aventure un Etat membre n’ac-
cordait pas le droit de vote aux
Français sur son territoire, la Fran-
cepourraitsaisir laCoureuropéen-
ne de justice pour obtenir la
condamnationde cetEtat.

Evidence démocratique
En second lieu parce que si le

droit de vote était accordé aux res-
sortissants non communautaires,
ces derniers seraient soumis à une
exigence de résidence régulière en
France d’au moins cinq ans, alors
que les ressortissants communau-
taires ont le droit de vote dès leur
installationdansunecommunede
France, sans aucune condition de
durée de résidence. A ces deux
égardsdonc, il n’y aurait nul traite-
mentprivilégiéenfaveurdesétran-
gers non communautaires si le
droitdevote leurétaitaccordésans
conditionde réciprocité.Cette réci-
procité n’est pas non plus une évi-
dencedémocratique.

En effet, il ne s’agit pas de pro-
mouvoir la situationdes Français à
l’étranger comme le ferait une

convention fiscale, mais bien de
participer à unemeilleure intégra-
tiondes étrangers en France. Or, ce
facteur implique que l’on tienne
comptenonpastantdulieud’oùils
viennent, mais de celui où ils se
trouvent et de leur attachement à
la France.Une clausede réciprocité
imposerait d’ailleurs à la France de
passer quelque 150 conventions
avecdesEtats tiers.

Et surtout, comment concevoir
quedespersonnesintégrées,etpar-
ticipant à la vie locale, puissent se
voir opposer le déficit démocrati-
que de leur pays d’origine? Imagi-
nerqu’il faille attendreque la Syrie
ou laChine accordent auxFrançais
un droit de vote qu’elles n’accor-
dent pas à leurs propres ressortis-
sants reviendrait à conditionner le
développement de la démocratie
localeenFranceausous-développe-
mentdémocratiqued’Etats tiers.

Ledroitdevote,entantquedroit
fondamental, ne peut être condi-
tionnéauxrelationsentrelaFrance
etdesEtatstiers.Iln’estdoncnilégi-
timeniconformeàlatraditionfran-
çaise en matière de droits fonda-
mentauxdemettreainsi lesortdes
personnes entre les mains de leur
Etat d’origine. L’exigence de réci-
procité, sous couvert d’un argu-
mentaire juridique, est une posi-
tionquiauraitpoureffetdeviderle
droitdevotedesa substance. p
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S
’ilestuncourantdepen-
sée toujours très vif en
France, c’est bien l’anti-
américanisme. Plus ou
moinslatent,notreanti-
américanismetradition-

nel s’en donne à cœur joie lors de
l’élection présidentielle américai-
ne. Il y a quatre ans cependant, la
victoiredeBarackObamasemblait
l’avoirfaitdisparaîtremaisl’étatde
grâcen’eutqu’un temps.

Cequ’onaappelé«l’obamania»
fit du nouveau président l’icône
d’uneAmériquequel’Europepour-
rait aimer de nouveau. Mais, cette
année, crise oblige, Barack Obama
est redevenuhumain, leaderd’une
puissance vacillante, économique-
ment affaiblie et divisée. Adieu les
rêves, bonjour la réalité!

Laréalitéd’unmondeoùlamon-
tée en puissance des pays émer-
gents, l’instabilité géopolitique et
une crise financière d’une gravité
exceptionnelle bouleversent la
donne. LesEtats-Unis furent lapre-
mièrevictimede cettecrise.

Enoctobre2009, le tauxdechô-
mage y était monté à 10% de la
population active, le plus haut
depuis 1981. Depuis, il n’a cessé de
diminuer pour atteindre 8,2%,
son plus bas niveau depuis
avril2009. Si cette embellie est à
porter au crédit du président
Barack Obama, on peut s’interro-

ger sur le coût desmoyensmis en
œuvre. Un plan de relance de
831milliards de dollars (642,9mil-
liards d’euros) pour un pays qui a
déjà une dette de 16000milliards
de dollars, soit 107% de son PIB,
était-il raisonnable?

Malgré cet effort, les thuriférai-
res de la dépense publique n’en
furentpas satisfaits, comme le très
keynésien Prix Nobel d’économie,
Paul Krugman. Christina Romer,
ex-présidentedu conseil économi-
que de la Maison Blanche, voulait,
elle, en porter le montant à
1800milliardsdedollars.

Solution à la crise
Attachéà lanotionde responsa-

bilité,ilm’estimpossibledesouscri-
re à ce qui en est la négation, à
savoir la dépense illimitéedansun
contexte de ressources limitées. Et
si «en politique, l’absurdité n’est
pas un obstacle», comme l’écrivait
Napoléon, les réalités budgétaires
constitueront toujours des écueils
sur lesquels s’échoueront les navi-
resmalpilotés.

Prendre parti dans une élection
étrangère depuis Paris n’a pas
beaucoupdesens,maisjesouhaite
mettre en garde contre toute cari-
cature de Mitt Romney et de son
colistier,PaulRyan,libérauxaméri-
cains fidèles à leurs valeurs, que
l’on ne peut juger à l’aune de nos
critères européens si l’on souhaite
les comprendre.

Républicain ou démocrate, le
prochainprésidentdevraêtrecelui
qui récréera les conditions d’une
économieprospère,carnousavons
besoind’uneAmériqueforte.Aeux

seuls, les Etats-Unis représentent
20%duPIBmondialet un tiersdes
exportations et importations glo-
bales. Ils sont, hors Union euro-
péenne, le premier «client» de la
France (22milliardsd’exportations
françaises). Et les échanges euro-
américains demeurent le moteur
de l’économie mondiale, avec
610milliards d’euros auxquels il
faut ajouter les investissements
directsdepart etd’autrede l’Atlan-
tique (près de 1300milliards d’eu-
ros), sans oublier les quinzemil-
lions de personnes employées par
dessociétéseuropéennesauxEtats-
Uniset américainesenEurope.

C’est ensemble qu’Américains
et Européens trouveront une solu-
tion à la crise, car nous sommes
frappés desmêmesmaux: hausse
de la dette, fragilisationde l’écono-
mieetdu lien social, réponsespoli-
tiquesinadaptées.Lasolutionpour-
rait être la créationd’une véritable
zone de libre-échange regroupant
l’Union européenne et les Etats-
Unis, voire l’Accordde libre-échan-
ge nord-américain (Alena). Ce pro-
jetconsisteraitàtenterunesynthè-
se de ce que chacun a demeilleur:
la capacité d’innovation américai-
nealliéeàcelledesEtatseuropéens
d’offrir à leurs citoyens des condi-
tions de vie et de développement
personnelde trèsgrandequalité.

Un subtil dosage entre le dyna-
misme américain et l’humanisme
européen.Nous avons besoin de la
capacité américainede tirer vers le
haut les économies du reste de la
planète. A nous ensuite de nous
adapter pour profiter de ce nou-
veaucerclevertueux!p

D
epuis sa naissance,
la nation américai-
ne a toujours été
rétive aux idéolo-
gies. Les observa-
teurs qui l’ont

arpentée sur les traces de Tocque-
ville n’ont eu de cesse de s’émer-
veiller devant la supériorité prêtée
par lesAméricainsà lapratiquesur
lathéorie,àl’efficacitésurlesprinci-
pes,età l’argentsuràpeuprèstout.
La principale contribution des
Etats-Unisà laphilosophieauraété
le pragmatisme, une école de pen-
sée quimet la pratique et les réali-
tésconcrètesau-dessusdesspécula-
tions vaporeuses. Les élections
américaines ont eu tendance à se
jouer sur des problèmes spécifi-
ques–l’économie,lasécuriténatio-
nale – à propos desquels s’oppo-
saientdeuxpartis,enfaitguèreéloi-
gnés l’unde l’autre.

Mais cettepériodeest révolue.A
la surprise de beaucoup d’Améri-
cains, la campagne s’avère être le
champ de l’un des affrontements
idéologiqueslesplusvirulents.Cet-
teconfrontationapeuàvoiravecle
présidentBarackObama,quiagou-
verné en centriste, et pour le reste
avec le soutiend’unPartidémocra-
te adepte,depuisdesdécennies,du
modèle d’économie mixte des
sociaux-démocrateseuropéens.En
revanche, l’opposition républicai-
ne, qui fait tout pour transformer
l’élection en un référendum sur le
rôle du gouvernement, porte une
lourde responsabilité dans l’irrup-
tionde l’idéologie au cœur dupay-
sagepolitiqueaméricain.

A les entendre, Barack Obama
aurait transformé les Etats-Unis en
un enfer socialiste synonyme de
régulations étouffantes, de crois-
sancefaibleetdepauvres«accros»
auxaidessociales.Selonlesrépubli-

cains, le rôle de l’Etat devrait être
réduitafindelibérerl’énergieentre-
preneuriale des «créateurs d’em-
plois». Mitt Romney, qui lorsqu’il
travaillaitdanslafinancepuisoccu-
paitlepostedegouverneurduMas-
sachusetts était un pragmatiste,
passe pour un idéologue dévoué
du small-government.

Dansune vidéovolée, il a expli-
quéàuneassembléede sympathi-
santsqu’ilconsidéraitcommeper-
dus47%des électeursqui«dépen-
dentdugouvernement,qui croient
qu’ils sont des victimes, qui pen-
sent que le gouvernement a la res-
ponsabilité de s’occuper d’eux, qui
pensent avoir droit à des soins
médicaux, à de la nourriture, à un
logement, etc.».

Les inspirateurs de cette vision
du monde républicaine sont
deuxintellectuels duXXesiècle qui
seraientsansdouteestomaquésde
leur regain de notoriété: Friedrich
Hayek (1899-1992), l’économiste

libéral autrichien qui s’est fait le
championdumarchélibre;etl’écri-
vaine Ayn Rand, dont les romans
glorifiant l’individualisme le plus
forcené sont de retour dans les lis-
tes desmeilleures ventes de librai-
rie. Ce duo et une poignée d’autres
penseurs conservateurs disparus
doivent leur retour en force à l’as-
cension du Tea Party, le mouve-
ment antigouvernement qui a tiré
leParti républicainàdroite.

Toutes ces invectives antigou-
vernement ont placé les républi-
cains dans une position délicate.
Comme Romney l’a reconnu
devant ses donateurs, en fait, une
grandepartde l’électoratapprécie
de recevoir l’aide du gouverne-
ment. Mis à part celles liées à la
défense, les dépenses du gouver-
nement américain ramenées au
PIB sont parmi les moins élevées
des pays développés, il ne reste

doncplus grand-chose à couper.
Deplus, laprédilectiondesrépu-

blicainspourHayeketRandlesrap-
proche d’une idéologie qu’ils accu-
sentObamadeserviretqu’ilsabhor-
rent eux-mêmes: le marxisme.
Comme l’historien Timothy Sny-
der l’a observé: «Il y a une certaine
ironie à voir deux penseurs lutter
contrelagauchemarxisteaumilieu
duXXesiècleenutilisantdessoubas-
sements du marxisme lui-même:
en politique, il n’est question que
d’une vérité pure, l’Etat va cesser
d’importer,etuneavant-garded’in-
tellectuelsestrequisepourmettreen
œuvre une utopie dont on dessine
les plans à l’avance» (Le Mondedu
10septembre). Cette utopie s’éva-
nouitàmesurequel’électionappro-
che.Romneyestdonnéperdantpar
les sondages. L’économieaméricai-
ne en capilotade, que les républi-
cains pensaient mettre au passif
d’Obama, remonte la pente. Et le
président sortant est si certain de
l’inintelligibilité dumessage répu-
blicainqu’ilastigmatisél’individua-
lismeà la AynRand, présenté com-
memoins important pour la gran-
deurdupaysquel’actioncollective.
Qu’auraient bien pu faire tous ces
« créateurs d’emplois », a-t-il
demandé, sans les routes, la police,
lespompierset lesécoles, autantde
besoinsfinancéspar lacollectivité?

Les coffres des républicains
sont assez fournis pour conti-
nuer à financer des publicités
électorales anti-Obama. Néan-
moins, cette campagne pourrait
bienêtre le chantducygneduPar-
ti républicain.

Nous seulement les tendances
démographiquesluisontdéfavora-
bles, mais la réalité l’est aussi. A
rebours de leur rêve d’un Etat ché-
tif et impuissant, les électeursveu-
lent des gouvernements forts et
efficacesafindebénéficierd’infras-
tructures compétitives au niveau
mondial, notammentdans les sec-
teursde l’éducationetde la recher-
che. Si c’est le cas, la présidentielle
pourrait bien rester dans les
mémoires comme un des
momentsde l’histoireoùlesmorts
selèventdeleurstombespouratti-
rer avec eux dans le néant toute
une famillepolitique. p
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